
CHAPITRE 64

Loi modifiant la charte de la cité des
Trois-Rivières

[Sanctionnée le 6 juillet 1962]

ATTENDU que la cité des Trois-Riyiè-
res a représenté, par sa pétition,

qu'il est dans l'intérêt des contribuables
et de la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 5 George V,
chapitre 90 et les lois qui la modifient,
soient de nouveau modifiées, et que cer-
tains pouvoirs lui soient accordés; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 55 de la charte de la cité
(5 George V, chapitre 90), modifié par
l'article 2 de la loi 6 George V, chapitre
45, par l'article 5 de la loi 8 George V,
chapitre 85, par l'article 1 de la loi 12
George VI, chapitre 53, et par l'article 4
de la loi 15-16 George VI, chapitre 68,
est de nouveau modifié:

a) en y ajoutant, après le paragraphe
6c, le paragraphe suivant:

"6d. Pour décréter la construction d'un
ou plusieurs édifices pour fins de stationne-
ment des véhicules-automobiles du pu-
blic, édifices pouvant aussi servir en partie
à d'autres fins municipales; pour louer ou
vendre à l'enchère publique à des per-
sonnes qui s'engagent à les utiliser aux
mêmes fins les immeubles que la cité
possède pour fins de stationnement des
véhicules et autres fins municipales, aux
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conditions déterminées par le conseil et
approuvées par la Commission municipale
de Québec";

b) en y ajoutant, après le paragraphe 7,
le paragraphe suivant:

"8. Pour établir un tarif pour l'utilisa-
tion des facilités de campement sur l'île
St-Quentin, et pour l'accès à l'île."

2 . Le conseil est autorisé à accorder à
tout propriétaire démolissant un taudis et
le remplaçant par une maison d'habitation
salubre, un octroi ne devant pas dépasser
$400.00, payable, $200.00 après la démo-
lition, et $200.00 après la reconstruction
d'une habitation rencontrant les exigences
des règlements de construction, d'hygiène
et de zonage de la cité; le tout suivant les
conditions à être déterminées par règle-
ment adopté à cet effet.

Les octrois accordés par le conseil à ces
fins jusqu'à présent sont ratifiés.

3 . Le conseil est autorisé à accorder un
octroi de $400.00 à Messieurs Léonard
Bourgeois et Maurice Bélanger, copro-
priétaires de l'immeuble portant les nu-
méros civiques 807 et 809 de la rue Bureau
en la cité des Trois-Rivières, ayant le
caractère d'un taudis qui a été entièrement
rénové par eux.

4 . La décision du conseil siégeant en
commission permanente le 18 septembre
1961, ratifiée par le conseil, en assemblée
régulière, le 25 septembre 1961, accordant
une pension viagère de retraite à Monsieur
Edmond Lepage, à compter du 18 sep-
tembre 1961, est légalisée. Le montant
de la pension est fixée à $916.96 par année,
payable par versements bimensuels, égaux
et consécutifs, sa vie durant.

5 . La décision du conseil siégeant en
commision permanente le 21 août 1961,
ratifiée par le conseil, en assemblée régu-
lière, le 28 août 1961, accordant une pen-
sion viagère de retraite à Monsieur Eucha-
riste Levasseur, à compter du 21 août
1961, est légalisée. Le montant de la
pension est fixé à $1,217.79 par année,
payable par versements bimensuels, égaux
et consécutifs, sa vie durant.
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6 . La décision du conseil siégeant en
commission permanente le 30 octobre
1961, ratifiée par le conseil, en assemblée
régulière, le 6 novembre 1961, accordant
une pension viagère de retraite à Monsieur
Napoléon Balleux, à compter du 30 octo-
bre 1961, est légalisée. Le montant de la
pension est fixé à $813.20 par année,
payable par versements bimensuels, égaux
et consécutifs, sa vie durant.

7 . La décision du conseil siégeant en
commission permanente, le 19 mars 1962,
ratifiée par le conseil en assemblée régu-
lière le 26 mars 1962, accordant une pen-
sion viagère de retraite à monsieur Philippe
Lambert, est légalisée. Le montant de la
pension est fixé à $1,597.25 par année,
payable par versements bi-mensuels, égaux
et consécutifs, sa vie durant.

8 . Le conseil peut, par résolution,
autoriser le trésorier de la cité à confec-
tionner un rôle de perception séparé pour
les taxes scolaires, et le trésorier n'est pas
tenu d'en faire la perception en même
temps que les taxes municipales.

Les dispositions de la loi concernant
l'envoi des comptes et la publication des
avis doivent, cependant, être suivies pour
les taxes scolaires, comme s'il s'agissait
de taxes municipales.

9 . L'article 47 de la charte de la cité
des Trois-Rivières, tel qu'édicté par la
loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 105, article
15, est modifié, en y ajoutant, après le
paragraphe b, le paragraphe suivant:

"c) Nonobstant les dispositions des
paragraphes a et b du présent article, le
conseil peut, par règlement, déterminer
à quelles conditions il accordera aux pro-
priétaires une diminution proportionnelle
de la taxe d'eau pour toute période pen-
dant laquelle une unité de logement aura
été inoccupée pendant au moins six mois,
sur preuve suffisante de cette inoccupation
dont le fardeau incombe aux propriétaires
d'immeubles assujettis à la taxe d'eau."

1 0 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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